
D epuis son origine, la communauté européenne s’est construite sur le seul prin-
cipe de la libre concurre n c e. Avec le traité de Rome en 1957, il s’agissait de
m e t t re en place un marché commun comportant quat re « libertés » de circ u l a-
tion : celle des march a n d i s e s, celle des capitaux, celle des services et celle des per-
s o n n e s. Chaque pays a continué à organiser ses services publics dans le cadre de
son histoire sociale. L’Europe n’a, en effet, aucune compétence en la matière.

Cela a fonctionné ainsi jusqu’aux années 80, la construction commu n a u t a i re se
focalisant sur la libre circ u l ation des march a n d i s e s. Mais en 1986, l’Acte Unique
m a rque un tournant décisif : en supprimant des droits de douanes la libre circ u-
l ation des marchandises devient eff e c t i ve. Cela ouvre la voie à la mise en œuvre
des trois autres libertés, sous la fo rme d’un grand marché défini comme « un
espace sans fro n t i è res intérieures dans lequel la libre circulation des march a n d i s e s, des pers o n n e s,
des services et des capitaux est assurée ».

Agir pour 
une pleine reconnaissance 

des services publics en Europe

L’Europe a longtemps ignoré les services publics

La Commission européenne et le Conseil vont alors œuvrer à la traduction en
d roit européen de cette orientation. Un certain nombre de secteurs où le service
p u blic était assuré par des monopoles publics seront pro gre s s i vement ouverts à
la concurre n c e, sous prétexte de ce pas en avant supplémentaire dans l’inté-
gration du marché européen. Les services concernés entreront dans le secteur
marchand et seront soumis à l’application des règles du traité et donc au droit
européen de la concurrence.

Parallèlement, les États membres adaptent leur organisation aux exigences du
M a rché, ou tout au moins à l’interp r é t ation qu’ils en font. C’est ainsi qu’en
Fr a n c e, les Ptt sont divisées en deux entités, de la Sncf naît Réseau Fe rré de
Fr a n c e, Edf et Gdf sont mis en concurre n c e. C’est l’engagement de ce pro c e s-
s u s, passant par la modification du statut des entreprises et leur privat i s ation, qu’a
combattu la Cgt.

Seul contrepoint, la reconnaissance des Services d’intérêt général : la modifica-
tion de l’article 16 du traité adopté à Amsterdam en 1997 introduit le service d’in-
térêt général comme « une des va l e u rs communes de l’Union » et un moyen d’assure r
la « cohésion sociale et territoriale ». Par contre, l’Europe récuse
une appro che transve rsale des Sig. Les services d’intérêt
général sont alors traités dans le cadre de dire c t i ves sec-
torielles (gaz, électricité, postale, télécommu n i c at i o n s,
transports ferrov i a i re s...) et par la jurisprudence de la
Cour de Justice euro p é e n n e, ce qui limite la portée de leur
reconnaissance.

Les services publics rattrapés par la concurrence
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L’enjeu est dès lors de construire une altern at i ve à cette appro che re s-
trictive.

La Ces se préoccupe alors de donner un contenu à cet article 16 et son
comité ex é c u t i f adopte en décembre 1998 la « charte de la Ces sur les

services publ i c s ». En 2000, la Ces et le Ceep (centre européen des entre-
prises publiques) signent la pre m i è re proposition d’une « charte des ser-

vices d’intérêt général » destinée à être annexée au traité comme complément de
l’article 16. Le conseil européen de Nice en décembre 2000 ne marque aucune
avancée sur ce point. Par contre la Charte des droits fondamentaux de l’Union
e u ro p é e n n e, proclamée  à ce même sommet européen, intègre un article consa-
cré à l’accès aux services d’intérêt général (article 36).

P l u s i e u rs commu n i c ations de la Commission euro p é e n n e, un Livre vert en 2003
puis le rapport Herzog au parlement européen en 2004, puis un Livre bl a n c
font l’objet d’initiat i ves syndicales qui tentent d’infl é chir l’orientation domi-
n a n t e. Elles visent à faire re c o n n a î t re la réalité des Sig par rapport à la logique
de mise en concurrence dans le secteur des services.

L’ a ff rontement se poursuit. La jurisprudence de la Cour européenne est marq u é e
par l’instabilité quant à la définition du  périmètre de l’intérêt général. L’ é l a b o r at i o n
et l’adoption de la dire c t i ve  Bolkestein sur les «services dans le marché intérieur»
p e rcutent la notion de service public, de même que le Livre vert sur le Pa r t e n a r i at
P u blic-Privé. Enfin, le débat sur le traité constitutionnel porte largement la
question de l’avenir du service public en Europe.

Construire du droit positif pour les services publics
Position de la Fsesp 
sur les services publics

En juin 2005, la Fédération euro-
péenne des services publics écrit :
« En l’absence d’une législation
européenne spécifique protégeant
les services publics, l’Union euro-
péenne va continuer à «ouvrir »
les services publics à la concur-
rence et, quand cela sera fait, à
limiter strictement les obligations
de service public des opérateurs
privés. Une action qui amène
l’Union Européenne à agir en
faveur de services publics fondés
sur la solidarité s’impose... » Elle
décide d’une grande campagne
pour un cadre légal pour les ser-
vices publics en Europe qui est
officiellement lancée à Vienne en
avril 2006.

Un cadre légal européen est
considéré comme l’instrument
qui permettrait de définir une
série d’objectifs primordiaux tels
qu’ils ont été adoptés par le
congrès :

➥ l’intérêt général doit préva-
loir sur le marché,

➥ des services publics de qua-
lité sont essentiels pour
concrétiser les droits fonda-
mentaux du citoyen,

➥ l’universalité, la continuité,
l’accessibilité, le contrôle
démocratique sont des prin-
cipes importants pour les
services publics,

➥ la concurrence européenne
ne doit pas compromettre la
solidarité,

➥ un cadre juridique européen
doit garantir les droits des
pouvoirs nationaux, régio-
naux et locaux de répondre
aux besoins de leurs
citoyens.

Confronté à l’influence exponen-
tielle des règles du marché inté-
rieur et aux pressions qui en
découlent, la Fsesp pense que
l’influence du marché ne va ces-
ser de gagner du terrain au
niveau de l’Union européenne
tant qu’un « espace protégé »
n’aura pas été clairement défini
pour les services publics.

Au bout de dix ans, la législation européenne sur les services publics demeure
quasi inexistante et les définitions de base restent très floues (vo i r
encadré 2). Hormis l’article 16 (voir ci-dessus), le traité de l’Union abord e
la question des services publics sous l’angle des Services d’intérêt

économique général qui relèvent du secteur marchand et sont soumis
au droit de la concurre n c e. Cette distinction Sig/Sieg s’av è re en fait
redoutable. La commission reconnaît qu’il existe des Services d’intérêt

général mais elle ch e rche à les réduire aux fonctions régaliennes de l’État (police,
j u s t i c e, etc.) et à faire glisser le plus possible de services publics ve rs la sphère mar-
chande.

Ainsi, écartelé entre les dispositions incomplètes issues du Traité, la jurispru-
dence de la Cour européenne et l’action de la Commission, le statut des servi-
ces publics en Europe n’est ni ach evé ni stabilisé et reste en tant que tel un enjeu
de l’action syndicale.

Face à une Commission européenne qui aborde la question des services publ i c s
de façon sectorielle et essentiellement dans une optique de libéralisation, le
m o u vement syndical doit porter son effort au niveau interp ro f e s s i o n n n e l - i n t e r-
sectoriel, en revendiquant une dire c t i ve cadre sur les services publ i c s, seule à
même de donner un statut aux services publics en Europe.

Besoin d’un statut européen pour les services publics
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D ’ a b o rd parce que cela permettrait d’identifier ce qui doit être placé hors
c o n c u rre n c e, notamment pour sat i s f a i re des droits et des besoins fo n d a m e n-
taux.

Ensuite parce que cela permettrait de poser un cadre général, de définir une cohé-
rence et des principes qui seraient ensuite déclinés de façon sectorielle.

Enfin, parce que permettrait de mieux coordonner les luttes syndicales et d’évi-
ter leur fragmentation, suite à la stratégie de « saucissonnage » sectoriel voulu
par la Commission.

Cette reve n d i c ation de dire c t i ve cadre est d’autant plus importante que la
Commission européenne vient de publier une commu n i c ation re l at i ve aux
Services Sociaux d’intérêt général. Dans ce document, elle semble vouloir sou-
mettre à la loi du marché des services tels que ceux relatifs à l’endettement, au
ch ô m a g e, à la tox i c o m a n i e, à la rupture familiale, à la fo rm ation et réinsertion
p ro f e s s i o n n e l l e, au logement social, ou encore les activités visant à assurer l’in-
clusion des personnes ayants des besoins à long terme liés à un handicap ou
un problème de santé. 

Europe et services publics

Les textes européens restent vo l o n-
t a i rement très flous sur les défini-
tions de base. Le Liv re blanc sur
les services d’intérêts général pré-
cise seulement quelques notions.
Mais ces définitions sont elles-
mêmes encore très imprécises et
visent à marginaliser la notion de
s e rvice publ i c. Voici quelques
extraits du Liv re blanc sur les ser-
vices d’intérêt général rédigé par
la Commission européenne :

➥ « Services d’intérêt économi-
que général (Sieg) : se réfère
aux services de nat u re écono-
mique que les états membre s
ou la Communauté soumet-
tent à des obl i gations spécifi-
ques de service public en
ve rtu d’un critère d’intérêt
g é n é ral. La notion d’intérêt
économique général couvre
donc plus part i c u l i è re m e n t
c e rtains services fo u rnis par
les grandes industries de
réseau comme le tra n s p o rt ,
les services postaux, l’énerg i e
ou les communications ... » ;

➥ « Services d’intérêt général
(Sig) : l’expression a un sens
plus large que le Sieg et cou-
vre les services marchands et
non marchands que les auto-
rités publiques considèrent
comme étant d’intérêt géné-
ral et soumettent à des obli-
gations spécifiques de service
public » ;

➥ « Service public : la notion
peut se rapporter au fait
qu’un service est offert au
grand public ou qu’un rôle
particulier lui a été attribué
dans l’intérêt public, ou
encore se référer au régime
de propriété ou au statut de
l’organisme qui fournit le
service en question ... ».

Source : Com (2004) 374, 12 mai 2004.

Pour aller plus loin

➥ Brochure Cgt : « Le besoin de
services publics - L’exemple
des services publics de
réseaux (communication,
transport, énergie) »,
Montreuil, 2006.

➥ Proposition Ces de directive
cadre : http://www.etuc.org,
rubrique Directive.

Il est donc urgent de définir une législation qui établisse un cadre
général et cela avant toute initiat i ve sectorielle. De même, la Cgt estime
n é c e s s a i re d’analyser l’impact des libéralisations et des privat i s a-
tions, et de mettre en place un moratoire sur les libéralisations.

Pour la Cgt, le périmètre des services concernés par la dire c t i ve cadre
sur les Services d’intérêt général doit être déterminé à partir de la

Charte des droits sociaux fondamentaux adoptée à Nice en 2000. Celle-ci
garantit une vision large des droits : droits à la santé, à la fo rm ation, à la culture,
aux transports, à la commu n i c ation, à l’info rm ation, à l’énerg i e, à l’eau, à la sécu-
rité alimentaire, à l’env i ronnement, au logement. Ce sont des biens publics qui
d o i vent être placés hors des règles classiques du marché dans les domaines des
financements publics, de la propriété et du mode de gestion.

Cette dire c t i ve valant statut pour les services publ i c s, devrait en outre définir des
o bl i gations pour les États et les opérat e u rs : égalité d’accès pour tous à des prix
a c c e s s i bl e s, info rm ation, consultation des salariés et usagers, continuité de ser-
v i c e s, unive rsalité, qualité. C’est au niveau de chaque État que doivent se déci-
der les modes de propriété, de financement et de gestion.

Contenu de la directive cadre
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Les mobilisations contre la directive Bolkestein ont fortement remis
en évidence le besoin d’une dire c t i ve cadre sur les Sig. Elles ont
o u vert une fenêtre que nous ne devons pas laisser se re f e rmer sans
en avoir exploité toutes les possibilités revendicatives.

Au niveau européen, l’automne 2006 a été marqué par plusieurs ini-
t i at i ves traduisant l’impact des interventions et mobilisations syndi-

cales : 

➥ le Pa rlement européen a adopté en sep t e m b re un rapport qui « invite la
Commission européenne à présenter des initiatives juridiques appropriées » en matière
de services publics ;

➥ le Conseil économique et social européen a adopté un avis re l at i f à « L’ a ve n i r
des services d’intérêt général » dans lequel il réitère sa demande « de définir au niveau com -
m u n a u t a i re les principes de base communs que l’on dev ra re t ro u ver pour tous les Sig à re t e -
nir dans une directive-cadre et, en cas de besoin, à décliner par secteur par des directives
sectorielles ».

D i ff é rentes orga n i s ations ont esquissé des propositions intére s s a n t e s. La Ces a
élaboré la sienne qui affirme notamment le primat de l’intérêt général sur le
m a rché et définit les principes fondamentaux permettant d’assurer un haut nive a u
de qualité, de sécurité et de sûreté (solidarité, universalité, accessibilité, etc.).

Il convient également de mentionner les initiat i ves annoncées par le Forum Social
d’Athènes de mai dernier : constitution d’un réseau européen des services
p u bl i c s, forum social européen consacré aux services publics et pers p e c t i ve
d’une journée de lutte pour les services publics en Europe en 2007.

L o rs de son comité ex é c u t i f des 17 et 18 octobre 2006, la Ces a décidé de
m e t t re en place une pétition visant à soutenir sa reve n d i c ation de dire c t i ve
cadre sur les services publics.

Une action de masse est nécessaire face à une Commission européenne qui conti-
nue son œuvre destructrice, comme en témoigne son projet de libéralisation totale
du secteur postal d’ici 2009.

La Ces et ses affiliés se sont donnés comme objectif de recueillir un million de
signatures pour leur pétition intitulée « Pour des services publics de qualité, accessi -
bles à tous ».

La Cgt et ses organisations appellent à signer massivement cette pétition et à
organiser les débats permettant de populariser cette initiative.

Vous pouvez signer la pétition soit en direct par Internet : 
w w w. p e t i t i o n p u bl i c s e rv i c e. e u, soit sur format papier et re n voye r
par poste ou fax à : Gabriela Po rtela, Etuc/Ces, boulev a rd du Ro i
Albert II, 5 B-1210 Bruxelles, fax : +32 (0)2 224 04 54.

Actions et mobilisations syndicales

Pour le succès de la pétition

Pour des services publics 
de qualité, accessibles à tous

Ensemble, revendiquons 
des services publics au service
des citoyen(ne)s et demandons
à la Commission européenne
de proposer une législation

européenne (1)

Je signe la pétition

Les services publics (2) sont essen-
tiels pour la cohésion sociale, écono-
mique et régionale de l’Europe. Ces
services doivent être de grande qua-
lité et accessibles à tou(te)s les
citoyen(ne)s. Jusqu’à présent, les pri-
vatisations ou les libéralisations
(notamment dans les secteurs de
l’énergie, la Poste, les télécommuni-
cations) étaient les seules alternatives
proposées au développement des ser-
vices publics. Il est temps de trouver
d’autres solutions !

C’est la raison pour laquelle nous
appelons la Commission à proposer
une législation européenne pour les
services publics visant à :

➥ faire prévaloir l’intérêt général
incarné par les services publics,
permettre l’accessibilité des servi-
ces publics à tou(te)s, 

➥ renforcer les services publics pour
consolider les droits fondamentaux
des citoyen(ne)s, 

➥ garantir plus de sécurité juridique
pour permettre le développement
durable des missions de service
public, 

➥ donner aux services publics une
base juridique solide afin de les
protéger contre les attaques du
tout marché.

(1) La terminologie européenne utilise générale-
ment le mot “ directive ” ou “ directive-
cadre ” pour désigner la loi, la législation.

(2) Les services publics sont appelés services
d’intérêt général (Sig) et services d’intérêt
économique général (Sieg) dans la terminolo-
gie européenne.
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